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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Personnel
Question écrite n° 1894

Texte de la question

M. Jacques Vernier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur la situation des corps
specifiques de son ministere, affectes au service de l'enseignement agricole. Surveillants titulaires, chefs de
pratique et repetiteurs sont tres attaches a la particularite de leur role, pleinement integre aux equipes
educatives. C'est pourquoi la proposition, faite il y a un an par les ministeres de l'agriculture, de la fonction
publique et du budget, de les integrer dans les corps des personnels administratifs ne correspond pas a leurs
aspirations, ni a la realite de leur role au sein de l'enseignement agricole. Il lui demande donc de lui indiquer
l'etat des negociations avec ces personnels et la facon dont il entend tenir compte de la specificite de leur role,
ainsi qu'ils le souhaitent.

Texte de la réponse

La situation des personnels des corps specifiques de l'enseignement technique agricole a fait l'objet d'une
reunion interministerielle, tenue le 16 novembre 1992 ; les pouvoirs publics ont alors decide que les surveillants
titulaires pourront opter soit pour le maintien dans leur corps d'origine en voie d'extinction, avec transposition
des mesures Durafour, c'est-a-dire avec acces a l'echelle E 2 et E 3, soit pour l'integration dans le corps des
agents administratifs. Quant aux repetiteurs, ils auront le choix entre rester dans leur corps d'origine en voie
d'extinction avec application des mesures Durafour relatives aux corps atypiques de categorie B ou etre
detaches puis integres dans le corps de categorie B des secretaires d'administration scolaire et universitaire.
Par ailleurs, en accord avec les ministres charges du budget e de la fonction publique, il a ete decide que les
chefs de pratique d'ecole d'agriculture appartenant a un corps de categorie C auront acces au corps de
categorie B des chefs de pratique d'ecole regionale d'agriculture, a condition qu'ils aient atteint le septieme
echelon de leur corps.
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